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EDITO

Cher Membre,

Je lisais récemment avec plaisir que 
le Belge était « en moyenne » l’homme 
le plus riche du monde. C’est sans 
aucun doute, pour partie, vrai ; même 
si nombre de compatriotes semble 
feindre de l’ignorer et que d’autres 
ne savent, hélas, que trop bien que 
tel n’est pas le cas. C’est une raison, 
en tant que nation, d’être fiers mais 
aussi d’être conscients à qui nous en 
sommes redevables. Ce sont en effet 
nos parents, nos grands-parents et 
leurs aïeux qui ont porté leurs efforts 
constants à la réalisation d’un bien-
être qui, si nous ne sommes pas pru-
dents, pourrait un jour disparaître.

Car le Patrimoine des Belges – 
toute forme de propriété foncière 
et immeuble confondue privée ou 
publique – s’il est important, néces-
site un effort tout aussi important 
pour être maintenu au niveau où 
nous l’avons reçu. Nos routes, nos 
ponts, nos voies d’eau, de chemins 
de fer, nos écoles, nos églises, nos 
musées,… nécessitent une vision à 
long terme. A l’image du bon père 
de famille qui conserve prudemment 
son carnet d’entretien de sa chau-
dière, qui va régulièrement au garage 
faire le contrôle de sa voiture ; les 
pouvoirs publics se doivent de faire 
de même pour leur patrimoine, à tous 
les niveaux de pouvoirs. Une gestion 
durable de ses infrastructures et de 
son patrimoine, qu’il n’est pas inu-

tile de rappeler à la veille d’élections 
importantes pour le sort de cet héri-
tage collectif.

Au nom du Comité directeur de la 
FEGC, je suis donc heureux de vous 
inviter le 16 novembre prochain à 
notre Congrès trisannuel. Ce sera un 
moment phare du programme de la 
FEGC visant à promouvoir les inves-
tissements publics dans notre Pays, 
notamment en vue de la prochaine 
législature. La soirée de Gala qui s’en 
suivra sera également une occasion 
de networking agréable qui permet-
tra à l’ensemble de nos membres de 
se retrouver lors d’un moment festif 
plein de surprises et de découvertes.

Avec mes sentiments 
confraternels

Michel Roovers
Président

Pour une gestion durable 
de nos infrastructures et 
de notre Patrimoine…
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       David Clarinval met l’accent 
       sur la nécessité de prolon-
       gation du taux réduit sur la
       démolition-reconstruction
Monsieur Clarinval, Vice-Premier 
Ministre et Ministre des Classes 
moyennes, des PME, des 
Indépendants et de l’Agriculture, 
des Réformes institutionnelles 
et du Renouveau démocratique 
a reçu le Président de la FEGC, 
Monsieur Michel Roovers ainsi que 
son Directeur Général, Monsieur 
Patrice Dresse afin de répondre 
à certaines questions qui vivent 
dans le secteur de la Construction. 
 
Pouvez-vous nous expliquer pour-
quoi la réforme fiscale proposée par 
le Gouvernement Fédéral semble 
avoir été abandonnée ? Elle com-
portait un volet concernant d’im-
portantes mesures de diminution 
des avantages fiscaux en matière 
de R&D, dont des acteurs tels que 
Buildwise ou le Centre de Recherche 
Routier (CRR) tiraient profit, ce qui 
était bénéfique pour l’ensemble du 
secteur de la Construction, mais 
malheureusement, elles sont ac-
tuellement en suspens. Ces me-
sures ont-elles encore des chances 
d’être adoptées avant la fin de la 
législature ?

Par contre, la prolongation du tarif 
réduit (6 %) de TVA pour la démo-
lition-reconstruction ne serait pas 
reconduite après 2023. Une propo-
sition de loi est cependant pendante 
au Parlement. Le Gouvernement 
est-il susceptible de la soutenir ?

La proposition de réforme fiscale sus-
citait notre désaccord en raison de 
plusieurs raisons fondamentales. 

Tout d’abord, elle prévoyait une aug-
mentation substantielle des impôts, 
y compris une hausse de la TVA sur 
la consommation, la culture et les 
journaux, ainsi qu’une restriction des 
conditions d’accès au taux réduit de 

6 % pour la rénovation immobilière, 
nécessitant un âge minimal de l’im-
meuble de 15 ans au lieu des 10 ac-
tuels. Cette augmentation de la TVA, 
évaluée à 1,7 milliard d’euros dans la 
première proposition du ministre des 
Finances, ne correspondait pas à 
l’objectif initial de la réforme, qui était 
d’accroître le pouvoir d’achat, et allait 
à l’encontre de la logique d’équilibre 
que nous défendions.

Deuxièmement, les mesures liées à 
l’emploi étaient jugées insuffisantes. 
Nous avions formulé des proposi-
tions visant à créer 25 000 emplois 
supplémentaires par rapport à la 
tendance naturelle, mais malheu-
reusement, elles n’ont même pas 
été débattues en raison de l’opposi-
tion de la gauche. Pour nous, lier la 
réforme fiscale à la réforme du mar-
ché du travail aurait été une oppor-
tunité de stimuler les salaires et le 
taux d’emploi tout en réduisant les 
dépenses publiques, en considé-
rant qu’un chômeur employé génère  
28 000 euros de recettes pour l’État.

Troisièmement, les réductions d’im-
pôts proposées ne bénéficiaient pas 
aux indépendants et aux retraités. 
Par exemple, la suppression de la 
cotisation spéciale de sécurité so-
ciale (CSSS) n’aurait abouti qu’à une 
réduction marginale de 35 à 50 euros 
par personne, et l’enveloppe de 600 
millions destinée au bonus à l’emploi 
aurait principalement profité aux bas 
salaires, ce qui n’encourageait pas la 
progression professionnelle. Ces ré-
ductions d’impôts laissaient ainsi de 
côté les indépendants et les retraités, 
qui auraient supporté les augmenta-
tions de taxes.

Enfin, nous estimions qu’il était essen-
tiel d’intégrer un volet visant à soute-
nir la compétitivité de nos entreprises, 

particulièrement dans le contexte éco-
nomique actuel. Malheureusement, 
certaines des mesures proposées, 
telles que la suppression de la dé-
duction pour l’innovation et du diesel 
professionnel, auraient nui à la com-
pétitivité de nos entreprises, alors 
que nous croyons qu’il est crucial de 
soutenir ceux qui créent et fournissent 
des emplois. Au total, ces éléments de 
la réforme auraient imposé une charge 
financière de 2 milliards d’euros sur les 
travailleurs et les employeurs.

Concernant la prolongation de la TVA 
réduite pour la démolition-recons-
truction, c’est une mesure que je sou-
tiens évidemment car c’est moi qui l’ai 
déposée, avec d’autres, au parlement 
lorsque j’étais député. Elle est impor-
tante non seulement pour le secteur 
de la construction mais aussi pour 
l’accélération de la transition environ-
nementale de la Belgique.

Dans quel contexte avez-vous 
développé la campagne « Cyber-
criminalité » avec Madame Petra De 
Sutter ? 

La cyber-résilience est une question 
primordiale pour nos indépendants 
et nos PME. Avec l’essor croissant 
de la numérisation dans nos acti-
vités, les cyber-attaques sont mal-
heureusement en hausse, devenant 
de plus en plus sophistiquées. Nos 
indépendants et PME sont particu-
lièrement vulnérables en raison de 
leurs ressources limitées pour mettre 
en place une cybersécurité efficace. 
Les chiffres sont alarmants, avec plus 
d’une PME belge sur cinq ayant déjà 
subi une cyberattaque, et près de la 
moitié risquant de perdre leurs don-
nées en cas d’incident. Ces attaques 
peuvent engendrer des pertes finan-
cières significatives et affecter la re-
lation avec les clients.
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Cependant, la sensibilisation à ces 
risques est souvent insuffisante. . 
C’est dans ce contexte et convaincus 
de la nécessité de développer des 
actions concrètes que nous avons 
porté, conjointement avec la Vice-
Première ministre et ministre des 
Télécommunications, un projet sur la 
cyber-résilience des PME lors de l’éla-
boration du Plan pour la reprise et la 
résilience belge. Je suis ravi de voir 
aujourd’hui sa concrétisation, notam-
ment au travers du financement du 
projet de la FEGC qui s’adresse spé-
cifiquement aux entrepreneurs et 
employés des PME actives dans le 
secteur de la construction. Un deu-
xième volet d’appels à projets sera 
lancé cette année, et d’autres initia-
tives telles que le CyberScan et une 
campagne de sensibilisation ont été 
mises en place pour aider nos PME à 
se protéger contre les cybermenaces.

Certains avant-projets de réformes 
du droit de la construction em-
portent une limitation drastique 
des acomptes versés aux entrepre-
neurs. Ces mesures ont-elles une 
chance d’être adoptées ?

Le ministre de l’Economie et la 
Secrétaire d’Etat à la Protection des 
consommateurs annoncent en effet 
tous les deux, dans leur note de poli-
tique générale, leur intention de ren-
forcer la protection du consommateur 
qui procède à l’achat ou à la réno-
vation d’un bien immobilier. Les cas 
visés sont ceux d’entrepreneurs qui 
demandent des acomptes élevés et 
qui ensuite ne finissent pas les travaux 
ou mal ou encore tombent en faillite. 
Le Code de droit économique (volet 
clauses abusives B2C) et la loi Breyne 
ne constitueraient pas une protection 
suffisante pour le consommateur. La 
Secrétaire d’Etat, Madame Bertrand 
a mis l’accent sur l’amélioration des 
contrôles et l’accès aux règlements ju-
diciaires des litiges de consommation. 
Je partage la position que plutôt que 
d’adopter de nouvelles mesures il faut 
plus correctement contrôler l’existant 
et lutter contre les fraudeurs.

Le Conseil central de l’Economie 
(CCE) a déjà rendu divers avis sur 
des pistes d’amélioration envisagées, 
notamment la protection contre les 
acomptes excessifs (réguler les mon-
tants et les moments où les acomptes 
peuvent être demandés), l’extension 
de l’obligation d’assurance des entre-

preneurs (au-delà de l’obligation qui 
existe déjà pour la garantie décen-
nale) et la garantie pour les vices 
cachés véniels applicable aux biens 
meubles incorporés dans un bien im-
meuble à l’occasion d’une rénovation 
(un frigo ou un four dans une cui-
sine par exemple). Pour ces diverses 
pistes, une concertation approfondie 
au sein du CCE a été jugée néces-
saire et l’avis du CCE est attendu 
prochainement. Lors de la dernière 
loi dispositions diverses « Economie 
», validée par le dernier Conseil des 
ministres avant l’été, le gouverne-
ment a renforcé le contrôle de la loi 
Breyne en prévoyant la compétence 
de l’Inspection Economique pour 
veiller au respect de la loi alors que 
jusqu’à présent seule la police était 
compétente. Il faut attendre l’avis 
du CCE pour apprécier quelles sont 
les réels problèmes et les mesures à 
envisager en pensant à maintenir un 
juste équilibre entre la protection du 
consommateur et la liberté d’entre-
prise. Tenir compte des contraintes 
de professionnels ainsi que de l’im-
pact des mesures sur les prix. Il a 
déjà été décidé en tous cas qu’on ne 
toucherait pas au champ d’applica-
tion de la loi Breyne mais qu’on pas-
serait par des projets spécifiques si 
nécessaire.

Comme le CCE l’a déjà relevé aupa-
ravant (dans son avis de septembre 
2022), il faut veiller à ne pas prendre 
des initiatives législatives qui risque-
raient de détériorer la situation finan-
cière des entreprises du secteur, ni 
d’adopter des mesures qui mène-
raient à des hausses des couts des 
services et/ou produits. En effet, cela 
pourrait avoir pour conséquence de 
rendre moins accessible l’accès au 
logement et de ralentir l’activité du 
secteur. A titre d’exemple, si l’on tient 
compte de l’évolution récente des 
prix, les chiffres repris par Statbel 

démontrent que le coût d’une maison 
neuve a augmenté de plus de 20 % 
depuis la fin de l’année 2019.

Le secteur de la construction et 
ses PME sont confrontés à d’im-
portants problèmes de program-
mation des chantiers. FEGC est fa-
vorable à la publication immédiate 
des résultats des soumissions. La 
plateforme e-procurement pour-
rait-elle (re)prévoir cette publica-
tion de manière systématique ?

L’actuel gouvernement a adopté 
et va encore adopter une série de 
mesures en vue de faciliter l’accès 
des PME aux marchés publics. Les 
récentes modifications apportées à 
la loi de 2016 sur les marchés publics 
apportent des améliorations signifi-
catives en matière de modalités de 
paiement, notamment des avances 
obligatoires pour les PME et une in-
demnité de compensation pour cer-
tains travaux fournis dans les offres. 
Ce même projet de loi introduit une 
mesure de transparence qui va dans 
le sens de ce qui est repris dans votre 
question : la communication indivi-
dualisée du classement au moment 
d’établir le PV des offres introduites 
par les entreprises.

Pour les marchés publics sous les 
seuils européens qui sont passés par 
procédure ouverte ou restreinte et 
dont l’offre économiquement la plus 
avantageuse est exclusivement dé-
terminée sur la base du prix et sauf 
si le marché public concerné porte 
sur un secteur identifié par le Roi 
comme présentant un risque accru 
d’ententes faussant la concurrence, 
l’adjudicateur communique simulta-
nément, à chacun des soumission-
naires, sa place individuelle et provi-
soire dans le classement à l’occasion 
ou immédiatement après l’établisse-
ment du procès-verbal d’ouverture 
des offres. Cela se fait au moyen de 
la plateforme électronique (e-procu-
rement).

Cette mesure vise à mieux informer 
les entreprises qui ont participé à un 
marché quant à leur « chance » de se 
voir ensuite définitivement attribuer 
le marché, cette information aide 
à la programmation des chantiers. 
Certains partenaires de la majorité 
ont souhaité limiter cette information 
aux marchés publics sous les seuils 
européens car il y a une crainte d’en-
tente entre les entreprises. 
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En mars dernier, Bostoen a soufflé 50 bougies. En tant que promoteur 
et entrepreneur avec un demi-siècle d’expérience dans la construction 
clé en main, la société basée à Sint-Denijs-Westrem construit de nou-
veaux projets de construction durables et de qualité, qui sont réalisés du 
début à la fin avec passion et dans le respect à la fois de la population 
et de l’environnement. Depuis 2009, Bostoen s’est aussi imposé comme 
un pionnier dans le domaine de la construction passive. « L’ancien PDG 
Stephan Bostoen a opéré un virage audacieux dont nous récoltons au-
jourd’hui les fruits », déclare Johan De Vlieger, actuel PDG de Bostoen.

Depuis 1973, Bostoen s’est donné 
pour mission de construire de ma-
nière innovante des logements abor-
dables et de qualité pour tous. « Nos 
solutions de logement durable té-
moignent de notre savoir-faire. Qu’il 
s’agisse d’une maison ou d’un ap-
partement, tout le monde rêve d’un 
chez-soi agréable à vivre ».

Un virage à 180 degrés opéré en 2009

Lorsque le fils aîné Stephan Bostoen 
a repris le flambeau de son père 
Francis en 2009, ce fut un véritable 
tournant : la priorité a été donnée à 
la construction passive. Johan De 
Vlieger : « Le changement a été très 
radical. Nous avons décidé de ne 
construire et de ne vendre que des 
maisons passives. C’était une déci-
sion audacieuse, prise trop tôt. Le 
marché n’était pas encore prêt. Par 
conséquent, les années qui ont suivi 
ont été difficiles. Les clients n’osaient 

pas franchir le pas vers une habita-
tion passive et les institutions ne s’y 
intéressaient pas non plus ».

Johan De Vlieger : « En fin de compte, 
il a fallu une bonne dizaine d’années 
avant que le marché ne s’ouvre com-
plètement à la construction passive. 
Les prêts pour une maison passive 
sont devenus moins chers, le gou-
vernement a fait un effort financier... 
Une grande différence par rapport 
à 2009 ! Mais c’est à cette époque 
que nous avons jeté les bases de 
notre entreprise avant-gardiste d’au-
jourd’hui. Aujourd’hui, nous construi-
sons de manière passive, mais grâce 
aux connaissances et à l’expérience 
que nous avons accumulées, nous 
le faisons pratiquement sans que 
le client s’en aperçoive. De plus, les 
réglementations actuelles requièrent 
déjà qu’une habitation soit quasi-
passive. Au final, la législation rat-
trape toujours la pratique ».

Du côté de nos membres

Bostoen, une attitude avant-
gardiste et une passion pour le logement

 Satisfaire adéquatement les besoins en matière 
de logement demeure une priorité absolue 
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La récompense ultime

Bostoen est donc sorti grandie de 
la période 2009-2012. Johan De 
Vlieger : « Depuis lors, nous avons 
poursuivi notre croissance, malgré 
les taux d’intérêt problématiques, les 
difficultés liées aux permis et l’aug-
mentation des prix des matériaux. 
C’est la récompense ultime de notre 
travail de pionnier et du nom et de 
la renommée que nous nous sommes 
forgés dans le domaine de la 
construction écologique et durable. 
À l’avenir, nous comptons donc pour-
suivre sur cette voie, en restant bien 
entendu attentifs aux nouvelles op-

portunités et aux innovations. Nous 
voulons conserver notre avance et, 
si possible, l’accroître. Aujourd’hui, 
Bostoen peut déjà construire des lo-
gements qui produisent plus d’éner-
gie que nécessaire ».

La Flandre n’est pas encore saturée

Selon Bostoen, affirmer que la 
Flandre est complètement bâtie ne 
correspond pas à la réalité. « Prenez 
la peine de regarder la Flandre du 
ciel. Si vous considérez tous les jar-
dins comme des zones bâties, vous 
obtenez en effet un chiffre significa-
tif. Mais il faudrait au moins diviser 

ce chiffre par deux, et même alors, il 
resterait encore beaucoup de place. 
Pour être clair, nous préconisons for-
tement de ne plus construire dans 
l’espace encore non-bâti. Mais que 
cela se traduise par une suppression 
des permis dans les secteurs rési-
dentiels existants a un impact par-
ticulièrement important sur l’acces-
sibilité financière. Nous constatons 
donc un glissement du marché du 
propriétaire-occupant vers le marché 
de la location, et nous devons vrai-
ment nous en préoccuper. Cela reste 
un défi qui prend de l’ampleur chaque 
jour, mais la possibilité d’offrir un toit 
à chacun demeure l’âme et la raison 
d’être de notre activité. Tout ce que 
nous faisons, nous le faisons par pas-
sion et conviction pour répondre à ce 
besoin primaire », conclut Johan De 
Vlieger.  

 

Bostoen n’est pas seulement actif sur le marché 
B2C en tant que promoteur de projets, mais s’est 
récemment profilé, par l’intermédiaire de BFB Wood, 
comme partenaire commercial pour les toitures, les 
cloisons, les caillebotis de sol, les éléments de fa-
çade et les modules 3D en ossature bois et CLT. La 
société se concentre sur les marchés professionnels 
de la construction en Belgique, au sud des Pays-Bas, 
au Grand-Duché de Luxembourg et dans le nord de 

la France. Cette offre est exclusivement dévelop-
pée et produite par la société sœur Jumatt qui, avec 
près de 60 ans d’expérience, possède une expertise 
unique en matière de construction (modulaire) en 
ossature bois. «Grâce à ces blocs de construction 
modulaires, les promoteurs, les architectes et les 
entrepreneurs peuvent bâtir des bâtiments complets 
et participer à la transition sociale et assurément 
inévitable vers le bois», précise Johan De Vlieger.

Bostoen, une attitude avant-
gardiste et une passion pour le logement

Construction modulaire à ossature bois pour le marché professionnel de la construction

 Satisfaire adéquatement les besoins en matière 
de logement demeure une priorité absolue 

»
»
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Du côté de nos membres

La construction bois 
a le vent en poupe

duits et activités. Laurent Riche re-
trace les origines de cette démarche : 
« Stabilame a toujours eu une fibre 
éco-responsable marquée. Au début 
des années 2000, un projet en par-
ticulier, centré sur la valorisation des 
déchets, a scellé notre volonté de 
nous imposer comme un entreprise 
exemplaire en termes de durabilité ».

La gestion de la matière première 
constitue le point de départ de la 
quête de durabilité de Stabilame.  
« Nous nous procurons du bois pour 
l’ensemble du groupe Riche, dont 
Stabilame fait partie. Nous utilisons 
100% du bois rentrant, sans aucune 
perte », affirme Laurent Riche. Il pré-
cise : « Toutes les chutes de bois sont 
utilisées. Celles de plus de 20 centi-
mètres sont réinjectées dans la fabri-
cation. Les restes de coupe en des-
sous ce seuil sont valorisées en tant 
que briquettes de bois, via la dernière 
société du groupe Riche, Enercobois ». 
En outre, Stabilame s’efforce d’utili-
ser du bois local, à hauteur de 60 % 
aujourd’hui, un changement opéré en 
2007 avec l’intégration des solutions 
en CLT cloué et collé parmi les activi-
tés de l’entreprise.

Enfin, le Groupe Riche a équipé les 
toitures de ses bâtiments de 33.000 
panneaux solaires en 2022, qui 
couvrent près de 60 % de la consom-
mation électrique du groupe. 

Pour convaincre un secteur de la 
construction parfois réticent des 
nombreux avantages de leur maté-
riau fétiche, l’entreprise basée à 
Mariembourg a réussi à se démarquer 
de ses concurrents, avec un offre 
complète de solutions bois et une 
approche globale de ses projets, de 
la conception jusqu’au potentiel réa-
ménagement ou démontage.

Optimiser, encore et toujours ? 

L’entreprise Stabilame est la seule en-
treprise de construction en Belgique à 
proposer les cinq systèmes construc-
tifs en bois (poteaux poutres, ma-
driers empilés, ossature bois, CLT 
collé et CLT cloué) : « Cela nous offre 
une vision ‘‘360 degrés’’ et nous per-
met de combiner les solutions au sein 
d’un même projet en fonction des be-
soins, ce qui permet aussi d’optimiser 
la quantité de bois utilisée », explique 
Laurent Riche, Administrateur délé-
gué chez Stabilame. Il ajoute : « Cette 
recherche d’optimisation fait partie 
intégrante de notre ADN d’entreprise. 
Elle entraine une diminution du coût 

En 1989, la famille Riche, propriétaire du groupe de menuiserie du 
même nom, fonde Stabilame pour disposer de sa propre entreprise 
de fabrication poutres et carrelets en lamellé-collé. Pour diversifier 
ses activités, Stabilame se tourne rapidement vers la construction 
de maisons en bois, jusqu’à être reconnue aujourd’hui comme une 
société pionnière dans la recherche de solutions durables et circu-
laires dans le domaine de la construction bois.

final pour le maitre d’ouvrage, tout en 
minimisant l’impact environnemental 
du projet ».

La préfabrication, un atout majeur de 
la construction bois, constitue égale-
ment un autre aspect crucial dans le 
travail d’optimisation de Stabilame :  
« Nous sommes capables de créer 
en atelier la plupart des éléments 
constitutifs de nos bâtiments, qu’il 
nous suffit ensuite d’assembler sur 
le site. Cela représente un gain de 
temps considérable sur chantier, 
mais aussi des conditions de travail 
bien plus agréables pour nos ouvriers 
». L’entreprise s’appuie sur des mé-
thodes de préfabrication 2D augmen-
tées, par exemple en intégrant déjà 
sur des panneaux CLT de l’isolation, 
les membranes, châssis…, mais aussi 
sur des modules 3D, déjà équipés des 
techniques spéciales.

La durabilité comme maitre-mot

Stabilame revendique fièrement sa 
détermination à prouver le faible 
impact environnemental de ses pro-
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La nécessité de l’éco-conception

« Aujourd’hui, il est essentiel de pré-
voir des bâtiments qui peuvent évo-
luer tout au long de leur durée de vie », 
rappelle Laurent Riche. En combinant 
les divers systèmes constructifs, no-
tamment les poteaux-poutres et les 
solutions CLT, Stabilame peut déve-
lopper des bâtiments avec de grands 
plateaux ouverts, aménageables 
selon les besoins des utilisateurs. 
L’entreprise de construction bois met 
également tout en œuvre pour assu-
rer un démontage facile de ses bâti-
ments : « Toute la structure bois est 
fixée mécaniquement, et peut donc, 
en fin de vie, être démontée sans dif-
ficulté. De plus, le bois récupéré étant 
du bois massif, il peut être récupéré 
et transformé facilement, sans même 
devoir nécessairement repasser par 
nos ateliers », ajoute-t-il. 

Heureusement, les constructions bois 
se multiplient, notamment parce que 
l’on ressent une réelle volonté poli-
tique ces dernières années de favo-
riser le bois, une matière première 
disponible, renouvelable et durable. 
Et comme le souligne Laurent Riche :  
« Au plus il y aura d’exemples concrets 
et divers de constructions bois, plus il 

sera facile de convaincre les derniers 
sceptiques ». D’ailleurs, Stabilame or-
ganise des « Journées Architectes » 
depuis 10 ans, à raison de 10 journées 
par an : « Nous faisons également 
visiter nos ateliers, le meilleur moyen 
selon nous de faire découvrir aux ar-
chitectes le champ des possibles de 
nos solutions bois », complète-t-il.

Le concret, l’arme contre le 
greenwashing   

Pour assurer leurs clients de la validité 
de leur approche durable, l’entreprise 
Stabilame joue la carte du concret et 
de la transparence face aux dérives 
de greenwashing. Cela passe notam-
ment par la reconnaissance de leurs 
bonnes pratiques par différents labels 
d’excellence, ainsi que des analyses 
de cycle de vie (ACV) de leurs maté-
riaux, validés par des déclarations 
environnementales de produits (EPD).  
« Nos matériaux sont aussi repris 
sur la plateforme online TOTEM, une 
question de transparence envers nos 
partenaires et clients, car cela procure 
une représentation concrète des per-
formances environnementales de nos 
matériaux, et de l’impact environne-
mental réel des bâtiments étudiés », 
 explique Laurent Riche.

Un comportement en situation 
incendie remarquable

La question de la résistance au feu 
revient régulièrement lorsque l’on 
parle de la construction bois, alors 
que le bois offre des atouts, souvent 
méconnus, en ce domaine. En effet, 
le bois, bien que matériau combus-
tible, présente un excellent com-
portement intrinsèque face au feu, 
en comparaison des structures en 
béton armé ou en métal. 

Si ces dernières peuvent s’effondrer 
uniquement sous l’effet de la chaleur, 
le bois n’est entamé que lorsque les 
flammes sont en contact avec le ma-
tériau. À ce moment, sa vitesse de 
combustion est connue et caracté-
risée (« progressive et constante ») 
: on compte une combustion de 0,7 
mm / minute / face exposée. Cela 
permet de prédire et anticiper son 
comportement en situation incendie, 
ce qui est particulièrement appré-
cié des services de prévention – qui 
interviennent plus longuement dans 
un bâtiment bois après le départ d’un 
incendie que dans une bâtiment tra-
ditionnel.

Classée D-s2.d0, sa réaction au feu 
n’est pas un inconvénient : le dégage-
ment de fumées est modéré et il n’y 
a pas de projection de gouttelettes 
enflammées – à l’opposé des produits 
pétro-sourcés, par exemple. Ensuite, 
des produits de finition spécifiques 
peuvent lui conférer une classe de ré-
action supérieure au besoin, tels que 
des lasures ou des vernis intumes-
cents. Pour les projets publics et les 
projets de grande et moyenne hau-
teur, Stabilame, disposant d’un bu-
reau d’étude intégré, peut contribuer 
à définir tant les éléments destinés à 
la stabilité qu’à la sécurité incendie de 
vos opérations. 
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Du côté de nos membres 

Quels sont les projets les plus 
emblématiques auxquels vous 
avez participé ?

Eveline Buyens : Au cours des six 
dernières années, j’ai travaillé en tant 
que technologue du béton, entre 
autres sur la rénovation du tunnel 
Annie Cordy à Bruxelles (ancienne-
ment tunnel Léopold II), mais aussi 
en tant qu’expatriée pour BESIX à 
l’étranger. J’ai notamment travaillé 
sur deux gratte-ciel en béton à haute 
résistance au Qatar, sur un barrage 
au Cameroun avec notre propre 
centrale à béton et sur le béton ar-
chitectonique du nouveau musée 
Guggenheim d’Abu Dhabi. Depuis fé-
vrier 2023, je suis de retour au siège 
à Bruxelles en qualité de Concrete & 
Sustainability Senior Engineer.

En quoi consiste cette fonction ?

En tant que Concrete & Sustainability 
Senior Engineer, j’ai deux responsa-
bilités principales au sein de BESIX. 
Premièrement, au sein de BESIX 
Engineering, je suis responsable de 
notre département Durabilité. Nos 
ingénieurs effectuent notamment 
des analyses du cycle de vie des 
projets, en incluant le CO2 comme 
paramètre de conception afin d’op-
timiser le projet dans une optique 
de durabilité. Nous disposons éga-
lement de connaissances internes 
sur les passeports de matériaux et 
les exigences de circularité dans la 
conception et l’exécution afin de mi-
nimiser les déchets dans les projets 
de construction.

Deuxièmement, je reste impliquée 
dans les aspects technologiques du 
béton de nos projets dans le monde 
entier. Nous cherchons à déve-
lopper des mélanges de béton les 
mieux adaptés à chaque projet en 
termes de résistance, de longévité 
et de mise en œuvre. Le béton étant 
l’un des principaux responsables de 
l’empreinte carbone d’un projet de 
construction, les critères de dura-
bilité comme l’empreinte carbone et 
la circularité deviennent de plus en 
plus importants. Aujourd’hui, nous 
les intégrons donc au maximum 
dans le développement du mélange 
de béton le plus approprié.

La qualité fait 
partie intégrante 
de la durabilité
Basé à Bruxelles et actif dans 25 pays et sur 5 continents, BESIX 
Group est un groupe belge incontournable dans les secteurs de la 
construction, du développement immobilier et des concessions. Cet 
acteur majeur est actif depuis 1909 et compte parmi ses réalisations 
emblématiques le Burj Khalifa à Dubaï, la plus haute tour du monde, 
des bâtiments du Parlement Européen à Bruxelles et le Grand Musée 
Egyptien, sur le plateau des pyramides de Gizeh. Eveline Buyens, 
Concrete & Sustainability Senior Engineer au sein du groupe, a eu 
l’occasion de participer à de nombreux projets prestigieux.



ENTREPRISE GÉNÉRALE & GROS ŒUVRE  SEPTEMBRE 2023 13

Quel est l’impact du secteur de 
la construction, et plus particu-
lièrement du béton, sur l’envi-
ronnement ?

A l’échelle mondiale, le secteur de la 
construction est responsable de 40 
% des émissions totales de CO2. La 
majeure partie de ces émissions, à 
savoir 70 %, correspond au CO2 opé-
rationnel, par exemple la consom-
mation d’énergie pendant la phase 
d’utilisation des bâtiments. C’est à ce 
niveau que les maîtres d’ouvrage et 
les architectes peuvent jouer un rôle 
important en se tournant vers des 
bâtiments neutres sur le plan éner-
gétique. Les 30 % d’émissions res-
tants sont essentiellement des émis-
sions de CO2 dues à la production de 
matériaux de construction (28 %) et 
aux activités de construction elles-
mêmes (2 %), aspects dans lesquels 
nous jouons un rôle important en 
tant qu’entrepreneurs. Dans la caté-
gorie des matériaux de construction, 
le béton et l’acier représentent les 
plus grands responsables, respecti-
vement à hauteur de 7 % et 8 % des 
émissions mondiales de CO2.

Pour illustrer mon propos, j’utilise 
souvent cette comparaison : 1 m³ de 
béton a la même empreinte carbone 
que 2 500 kilomètres parcourus en 
voiture. Cela souligne le fait que 
dans le secteur de la construction, 
nous pouvons avoir beaucoup plus 
d’impact dans notre travail quotidien 
que dans notre vie personnelle, et 
que toutes les petites optimisations 
contribuent à faire la différence.

Quels sont les efforts déployés 
par BESIX pour réduire cet impact 
justement ?

Dans le cadre de notre engage-
ment envers les principes ESG 
(Environnementaux, Sociaux et de 
Gouvernance), nous réduisons acti-
vement notre empreinte environne-
mentale, soutenons l’engagement 
sociétal et respectons des normes 
éthiques. En 2022, BESIX a étendu 
avec succès la certification de ni-
veau 5 de l’échelle de performance 
CO2 de BESIX Pays-Bas à la B.U 
Europe. Cette certification témoigne 
de notre sensibilisation au CO2 et 
des résultats de nos stratégies ac-
tives de réduction des émissions 
de CO2. BESIX a également adopté 
une politique en matière d’émissions 
de gaz à effet de serre au niveau de 
notre division européenne, avec pour 

objectif d’atteindre la neutralité car-
bone pour les champs d’application 
1 et 2 d’ici 2050 au plus tard. À cette 
fin, nous avons élaboré une feuille 
de route claire comprenant des ini-
tiatives comme un parc automobile 
100 % sans émissions d’ici 2032 et 
des contrats d’énergie 100 % renou-
velable d’ici 2025 pour nos bureaux 
et  pour les projets où nous avons 
une influence directe sur le type de 
contrat d’énergie. Nous avons éga-
lement l’ambition d’être neutres en 
carbone pour le champ d’applica-
tion 3 d’ici 2050 au plus tard en sti-
mulant notre supply chain, principa-
lement les producteurs de matériaux 
de construction, et en proposant des 
solutions plus durables à nos parte-
naires et à nos clients.

De quelle manière contribuez-
vous à la mise en œuvre de ces 
mesures ?

Notre département d’ingénierie tra-
vaille en étroite collaboration avec le 
département chargé de l’approvision-
nement pour se tenir au courant des 
solutions et des stratégies durables 
de nos fournisseurs, tant sur le plan 
technique que commercial. Nous es-
sayons d’identifier les alternatives du-
rables disponibles durant les phases 
d’appel d’offres et de conception 
grâce à une analyse de l’empreinte 
carbone et/ou de circularité, et nous 
les présentons à nos clients sous 
forme de données chiffrées, de ma-
nière transparente. Plus tôt nous in-
tervenons dans la conception en tant 
qu’entrepreneur, plus notre impact est 
important.

L’expérience internationale permet 
d’élargir plus facilement le champ 
des possibles, grâce notamment 
à la connaissance et à la mentalité 
d’autres pays ou continents. Mon sé-
jour au Moyen-Orient m’a encouragé 
à oser sortir des sentiers battus et 
à adopter un état d’esprit entrepre-
neurial en matière d’innovation et de 
croissance. En ce qui concerne la 
durabilité, il est très intéressant de 
suivre de près les réglementations et 
les initiatives en France et aux Pays-

Bas, par exemple, car elles constituent 
une motivation importante et effi-
cace pour promouvoir des solutions 
durables tout au long de la chaîne de 
valeur, plutôt que de se contenter de 
choisir l’option la moins chère.

Lorsque l’on recherche des 
méthodes alternatives (de 
construction) à moindre impact, 
la question de la qualité revient 
souvent. Est-ce que c’est aussi 
une préoccupation pour BESIX ? 
 
Selon moi, la qualité fait partie inté-
grante de la durabilité. Si la qualité 
ne peut être garantie, il y a un risque 
élevé de dégradation prématurée, de 
réparation ou même de démolition et 
de reconstruction, ce qui a également 
des répercussions négatives sur la 
durabilité. D’autre part, nous encou-
rageons les clients à proposer des 
options de méthodes ou de matériaux 
nouveaux et alternatifs, après mûre 
réflexion bien entendu. Par exemple, 
si la qualité peut être garantie par un 
ATG (agrément technique général) ou 
un programme d’essai supplémentaire, 
cela ne doit pas freiner l’innovation.

Enfin, en tant que Concrete & 
Sustainability Senior Engineer, 
comment voyez-vous l’avenir de 
BESIX et plus généralement du 
secteur de la construction ?

Je pense que dans les années à venir, 
il y aura un changement de menta-
lité où la durabilité deviendra un fac-
teur décisif dans la façon dont nous 
concevons et construisons, et que 
cela ne pourra devenir une réalité 
uniquement si des réglementations 
sont mises en œuvre à cet effet. 
Pensez, par exemple, à MKI/MPG aux 
Pays-Bas ou à RE2020 en France. 
Même en Arabie saoudite, des limites 
sont fixées pour l’empreinte carbone 
maximale de l’acier et du béton. Par 
conséquent, ce n’est plus seulement 
la solution la moins chère qui l’em-
porte, mais celle qui peut répondre 
aux exigences de durabilité de la ma-
nière la plus rentable. Et nous nous 
y préparons déjà au sein de BESIX 
Engineering.  

Scope 1 (carbone opérationnel) : émissions directes de CO2 causées par des sources 
propres au sein de l’organisation. Il s’agit des émissions provenant de nos propres activités 
liées aux bâtiments, au transport et à la production.
Scope 2 (carbone opérationnel) : émissions indirectes de CO2 provenant de la production 
d’électricité ou de chaleur achetée et consommée.
Scope 3 (carbone intégré) : émissions indirectes de CO2 causées par les activités com-
merciales d’une autre organisation. Il s’agit d’émissions provenant de sources qui n’ap-
partiennent pas à l’organisation et sur lesquelles elle ne peut exercer aucune influence 
directe, par exemple les matériaux de construction.
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			    Certus 
		   	  Rail Solutions : 
pour la première fois officiellement 
sur le réseau ferroviaire belge

En tant que nouvel opérateur, Certus 
Rail Solutions se concentre sur une 
série d’activités spécialisées uniques. 
Certus est l’un des deux opérateurs 
en Belgique spécialisés dans le 
transport de matériel ferroviaire, de 
grandes machines ferroviaires et de 
trains de chantier.

Un avantage supplémentaire : étant 
donné que Certus Rail Solutions 
fait partie du groupe Strukton, plus 
important, elle dispose également 
de toutes les connaissances néces-
saires pour transporter ces machines 
de manière sûre et rapide jusqu’aux 

zones de chantier. « Cela nous per-
met également de réagir rapidement 
et de manière très flexible aux nom-
breuses demandes du secteur ferro-
viaire pour fournir un soutien logis-
tique spécifique lors de l’exécution 
de travaux et de transports commer-
ciaux, » dit-on.

De plus, la gamme de services com-
prend également l’exécution de 
trajets spécifiques dans les zones 
portuaires et industrielles. Il s’agit 
principalement de trajets plus courts 
entre les entreprises et les faisceaux 
ferroviaires (qui sont des endroits où 

les trains de marchandises et les wa-
gons peuvent être temporairement 
garés). Les trajets courts pour les 
entreprises disposant de leur propre 
infrastructure ferroviaire font égale-
ment partie des possibilités offertes 
par Certus Rail Solutions.

Les activités débutent avec deux 
locomotives électriques propres. À 
court terme, des transports avec 
des locomotives diesel seront éga-
lement ajoutés, de sorte que les 
wagons contenant des matériaux, 
des machines de chantier et des 
trains de chantier puissent éga-
lement être transportés vers des 
zones de chantier non électrifiées. 
À terme, Certus Rail Solutions sou-
haite devenir un acteur majeur du 
secteur ferroviaire et étendre da-
vantage ses activités et sa flotte. 

Une première pour la Belgique: Certus Rail Solutions roule offi-
ciellement sur le réseau ferroviaire belge pour la première fois. 
C’est la toute première grande réalisation de Certus Rail Solutions. 
Actuellement, il y a donc 13 opérateurs ferroviaires différents auto-
risés à circuler sur le réseau belge.

Du côté de nos membres 
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Du côté de nos membres

En début d’année, Stadsbader a célébré - avec un peu de retard dû au 
Covid - son 75ème anniversaire. L’entreprise de construction globale, 
qui a acquis une grande expertise dans les projets multidisciplinaires, 
est aujourd’hui un acteur récurrent et certainement de premier plan 
dans ce domaine. Les thématiques telles que l’intégration verticale, 
la qualité, la sécurité, l’environnement, la durabilité et l’innovation ne 
sont pas des mots vides de sens dans les bureaux et sur les chantiers 
de Stadsbader. La FEGC s’est entretenue avec le Directeur Général, 
Dominique Valcke, au sujet de l’ADN d’entreprise de Stadsbader et 
des défis à relever pour le futur proche et plus lointain.

Nous croyons également beaucoup 
aux partenariats durables avec des 
parties externes. Lorsqu’il s’agit de 
projets multidisciplinaires, de design 
& build, de partenariats temporaires, 
etc., il est indispensable de disposer 
de partenaires et de sous-traitants 
de confiance pour rendre le proces-
sus de construction aussi efficace que 
possible. Il en va de même pour ce qui 
est du feeling, de la connexion que 
vous ressentez, en tant qu’entreprise, 
vis-à-vis des matières premières que 
vous utilisez et des projets que vous 
réalisez. Et ce feeling doit être présent 
à tous les niveaux. De cette manière, 
vous pouvez contrôler le processus de 
construction de manière optimale. Ce 
sont toutes ces choses qui ont guidé 
la croissance de Stadsbader au fil des 
années. Et grâce à ce processus, nous 
veillons en permanence à notre sta-
bilité financière, un aspect que nous 
considérons comme essentiel.

Comment l’environnement et la 
durabilité s’intègrent-ils dans 
votre démarche aujourd’hui ?

Ce sont des préoccupations con-
stantes dans notre développement 
et notre recherche d’innovation. Le 
recyclage, la circularité, un proces-
sus de construction respectueux 
de l’environnement... sont autant 
d’éléments étroitement liés et sur les-
quels nous nous engageons depuis 
longtemps déjà. Ces dernières an-
nées, nous nous y sommes consacrés 
de manière de plus en plus formelle, 
comme en témoigne par exemple no-
tre niveau 5, le plus élevé possible, 
sur l’échelle de performance en ma-

L’entreprise familiale Stadsbader a 
été fondée à Harelbeke en 1946. 
Aujourd’hui, elle est dirigée par 
Dominique Valcke, qui incarne déjà 
la troisième génération. Stadsbader 
s’appuie sur une position stable dans 
le secteur des projets privés et publics, 
reposant sur une structure financière 
solide. L’objectif principal est d’assurer 
une satisfaction maximale des clients 
grâce à une exécution de qualité, ra-
pide et adéquate des projets. « Nous 
investissons dans des partenariats de 
longue durée où le dialogue, la respon-
sabilité et le respect mutuel constitu-
ent la base d’une collaboration fruc-
tueuse. Grâce à notre polyvalence, à 
notre force opérationnelle et à notre 
flexibilité, nous pouvons intervenir ra-
pidement ». Stadsbader applique cet-
te philosophie depuis plus de 75 ans, 
un jalon qui a été dignement célébré. 
Le samedi 28 janvier, l’entreprise a ac-
cueilli 2 000 employés et partenaires 
lors d’une grande fête en l’honneur de 
cet anniversaire et à l’occasion du 50e 
anniversaire de l’actuel PDG.

C’est donc une année de double 
célébration. Et sans doute aussi 
un directeur général très fier de 
ce moment ?

Dominique Valcke: Absolument. Nous 
sommes des entrepreneurs dans l’âme 
et nous aimons le faire savoir. Si nous 
en sommes là aujourd’hui, c’est grâce 
à plusieurs facteurs. Dans ce contexte, 
l’intégration verticale revêt une impor-
tance cruciale. Stadsbader est actif 
dans la voirie, la construction, le génie 
civil et les techniques. Le fait que nous 
puissions diffuser et partager nos con-
naissances dans tous ces domaines 
représente un atout majeur. Le pro-
cessus de construction est une tâche 
complexe. Le fait de disposer d’un in-
terlocuteur unique pour toutes les fa-
cettes de ce processus constitue donc 
une valeur ajoutée indéniable pour nos 
clients. En outre, nous donnons à nos 
employés toutes les possibilités de 
continuer à se former, de se spécialiser 
ou de se réorienter dans ces domaines. 
Cela permet également à l’atelier de 
rester à jour, vivant et enthousiaste.

Cette année, Stadsbader célèbre ses 75 ans : 
Une entreprise de construction multidisciplinaire résolument 
prête pour le futur
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Un formidable projet de réfé-
rence à ce niveau est sans au-
cun doute la récente réalisation 
du centre de recherche Flanders 
Make à Courtrai, un centre de re-
cherche de pointe sur les derni-
ères technologies et méthodes 
de production de l’industrie 4.0.

Que ce soit en termes de la nature du 
projet ou de son exécution, il s’agissait 
sans aucun doute d’un projet de réfé-
rence pour nous. Nous avons réalisé 
ce projet design & build avec ION et 
le résultat final est un centre de R&D 
multifonctionnel et résolument tourné 
vers l’avenir, comprenant à la fois des 
laboratoires magnifiques d’un point de 
vue esthétique et des zones de re-
cherche pratiques et efficaces. Étant 
donné que nous devions faire entrer 
des équipements très volumineux 
pour tester les nouvelles installations, 
nous avons dû relever un sacré défi 
en termes de stabilité. Imaginez seu-
lement : des salles hautes, des struc-
tures lestées, des planchers avec 
post-tension, des ponts roulants très 
lourds... Mais ce type de défi rend 
naturellement un projet encore plus 
intéressant. D’autant plus que le cen-
tre regroupe de nombreux éléments 
: techniques de pointe, robotisa-
tion, durabilité, bureaux confortables 
en lien avec la R&D... Nous retirons 
beaucoup de satisfaction de tous nos 
projets, mais des projets comme celui-
ci rendent notre travail encore plus 
spécial. 

tière d’émissions de CO2. Nous vou-
lons continuer à progresser dans ce 
domaine, qui constitue un processus 
continu. Stadsbader a également été 
désignée “Best Managed Company”, 
et ce pour la quatrième année consé-
cutive. Le jury a été impressionné par 
notre vision de la durabilité et com-
ment celle-ci est enracinée dans les 
valeurs fondamentales de l’entreprise. 
De telles reconnaissances, année 
après année, nous incitent à mainte-
nir la barre très haut.

D’autre part, de plus en plus 
de voix s’élèvent, tant chez les 
grands groupes que chez les 
PME, pour dire que le processus 
d’octroi de permis est aujour-
d’hui de plus en plus complexe, 
voire trop complexe. Partagez-
vous ce point de vue ?

Il est devenu plus compliqué sur tous 
les plans, je ne vais certainement pas 
le nier. C’est pourquoi il nous faut nous 
efforcer à travailler de manière plus 
efficace. Et par “nous”, je veux dire 
aussi bien les entrepreneurs que les 
pouvoirs publics. Pour Stadsbader, la 
numérisation offre une grande partie 
de la réponse à cette problématique. 
Ainsi, nous nous appuyons sur un 
système numérique et pratique de 
Conneqtr, pour le suivi social des tra-
vailleurs sur le chantier. Mettre en pla-
ce un tel système demande du temps 
et de l’argent, mais l’investissement 
est vite rentabilisé. La numérisation 
va bien sûr beaucoup plus loin. Plus 
vous numérisez les processus inter-
nes, moins la charge administrative 

est lourde et plus vous travaillez ef-
ficacement. Nous sommes également 
en train d’étudier ce qu’il est possible 
de faire en termes de bons de livrai-
son numériques.

Quel est, selon vous, le principal 
défi auquel le secteur est con-
fronté aujourd’hui ?

Nous pouvons identifier des dé-
fis dans tous les domaines. En ma-
tière de durabilité, de circularité, 
d’environnement, d’innovation... Et 
certainement aussi au niveau de 
l’énergie, qui est une préoccupa-
tion majeure dans presque tous les 
projets aujourd’hui. Les bâtiments 
sont mieux isolés, plus sûrs contre 
les incendies, plus respectueux de 
l’environnement et une grande par-
tie des efforts porte désormais sur 
l’optimisation de la consommation 
d’énergie. Il en va de même pour 
la gestion de l’eau. Aujourd’hui, les 
travaux d’infrastructure sont sou-
vent des projets d’adoucissement 
de l’eau, ce qui n’est pas surprenant. 
L’infiltration de l’eau, la récupération, 
les bassins de rétention, et d’autres 
aspects encore sont devenus la nor-
me, que ce soit pour les projets ré-
sidentiels, d’infrastructure ou indus-
triels. Dans ce contexte, le fait que 
Stadsbader se positionne en tant 
qu’acteur multidisciplinaire est très 
important pour le développement fu-
tur de l’entreprise. Beaucoup de ces 
aspects sont devenus évidents pour 
nous, mais c’est avant tout parce que 
nous avons pris les devants dès le 
début.

Cette année, Stadsbader célèbre ses 75 ans : 
Une entreprise de construction multidisciplinaire résolument 
prête pour le futur
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En tant qu’entrepreneur général, 
ABB&Z prend en charge l’ensemble 
de l’exécution, depuis les travaux 
de démolition jusqu’à la rénovation 
et la restauration complète. Dans 
son propre atelier de menuiserie, 
l’entreprise spécialisée dispose de 
machines modernes pour restaurer 
les fenêtres, les portes et autres 
éléments dégradés et leur redon-
ner leur style d’antan ou les agré-
menter de nouveaux ornements. 
ABB&Z peut également se charger 
de l’entretien et de la maintenance 
afin de préserver non seulement la 

Les origines de cette fascina-
tion pour le patrimoine et la 
restauration ne sont donc pas 
à chercher bien loin ?

Dilaan Baselmans : Très vite, il 
s’est avéré que j’avais une grande 
affinité avec les bâtiments anciens 
qui véhiculent beaucoup de pas-
sion, d’émotion. Je préfère large-
ment travailler sur ces bâtiments 
plutôt que de rester toute la jour-
née dans un hangar derrière une 
machine. Il était donc parfaitement 
logique que je rejoigne tôt ou tard 
l’entreprise de mon père. Enfant 
déjà, j’accompagnais mon père. 
Les vieux meuniers m’expliquaient 
ce qu’ils faisaient et ils avaient 
plaisir à transmettre leur passion à 
un enfant de neuf ans. En plus, on 
me laissait souvent regarder ce qui 
se passait en coulisses, ce qui m’a 

qualité, mais aussi la valeur du bâti-
ment sur une plus longue période. 
Dilaan Baselmans assume au-
jourd’hui le rôle de gérant au sein de 
l’entreprise. Et ce, à l’âge de 22 ans.  
« J’ai fait des études de mécanique, 
mais pendant les vacances sco-
laires, je travaillais inévitablement 
dans l’entreprise de mon père », 
précise Dilaan. « C’est comme ça 
que j’ai découvert la restauration 
d’églises, de monuments, de mou-
lins à vent... Aujourd’hui, j’ai 22 ans 
et cela fait officiellement 3 ans que 
je fais partie de l’entreprise ».

Divers

Avec des implantations à Bree et Neeritter (Limbourg néerlandais), 
ABB&Z se profile depuis longtemps comme un spécialiste de la rénova-
tion et de la restauration de bâtiments classiques et historiques. ABB&Z 
garantit un service complet, du conseil à la réalisation, et ce, tant pour 
les administrations locales que pour les pouvoirs publics, les associa-
tions de logement et les particuliers. Il y a près de 40 ans, Will Baselmans 
créait l’entreprise. A ce jour, Will est toujours aux commandes et la relève 
semble assurée grâce à son fils Dilaan, 22 ans, une jeunesse rare dans 
le secteur de la restauration et de la rénovation.

22 ans et passionné 
par la restauration

Du côté de nos membres
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permis de comprendre toutes les 
techniques et tous les mécanismes.

Vous rendez-vous compte que 
vous êtes une exception dans 
le secteur ?

Je connais bien des trentenaires 
passionnés par le patrimoine et la 
restauration, mais je n’ai encore ren-
contré personne de mon âge. Ce 
qui m’attire le plus aujourd’hui, c’est 
le savoir-faire artisanal. Monter un 
mur droit de 100 m de long en deux 
jours ne me dit rien, mais prendre 
le temps pour restaurer un élément 
particulier et lui redonner un carac-
tère d’origine, j’adore. Et chaque pro-
jet est différent. À l’époque, chaque 
menuisier local avait sa propre fa-
çon de travailler et de construire. 
Cela signifie que nous découvrons 
nous aussi de nombreuses tech-
niques anciennes. Les matériaux de 
construction sont également très 
différents. Du côté de la Meuse, on 
trouve beaucoup de pierres de la 
Meuse ou de roches de lave, tan-
dis que dans le Sud du Limbourg, 
on trouve beaucoup de marne et de 
pierre naturelle.

Donc, vous avez appris le sa-
voir-faire par la pratique ?

En effet. Au fil des années, vous 
maîtrisez des techniques, de la ma-
çonnerie au travail du bois. Et c’est 
un processus continu, puisque j’ap-
prends encore tous les jours. C’est 
la même chose pour mon père. C’est 
aussi ce qui rend le métier si intéres-
sant, on ne cesse d’évoluer.

Fin mai 2023, vous avez installé 
une roue hydraulique pour mon-
trer aux jeunes en quoi consiste 
la restauration du patrimoine. 
De telles initiatives sont-elles 
nécessaires pour faire connaître 
ce secteur particulier ?

Je pense que oui. Il y a une pénurie 
chronique de professionnels, sur-
tout dans le secteur de la restaura-
tion. Il est dommage que les écoles 
ne mettent pas davantage l’accent 
sur la restauration et la rénovation. 
Quand on étudie le travail du bois, on 
apprend peut-être à fabriquer une 
nouvelle armoire ou à construire un 
toit, mais on n’apprend pas les tech-
niques du passé. La roue hydraulique 
a certainement intéressé les jeunes, 
mais je me rends compte qu’il est 
très difficile de développer une véri-
table passion pour le domaine. Il y a 
le programme habituel et ça s’arrête 
souvent là. Et tout le monde ne dis-
pose pas d’un atelier à la maison 
pour s’occuper de pièces anciennes 
par ses propres moyens. L’ensemble 
du secteur de la construction est 
encore trop peu étudié dans l’ensei-
gnement, mais pour la restauration, 
il n’existe même pas de cours spéci-
fique aujourd’hui. Il y a donc encore 
du travail à faire.

Heureusement, vous prouvez 
que les jeunes ont un bel avenir 
dans le secteur de la restaura-
tion.

Et je suis sûr à 100 % que je ne me 
lasserai pas de ce travail de sitôt, 
pour ne pas dire jamais. Il y a de 
fortes chances que je continue 

jusqu’à la retraite. Et comme je l’ai dit, 
j’ai encore beaucoup à apprendre, 
parce que le travail n’est certainement 
pas facile. Par exemple, nous travail-
lons avec un restaurateur d’orgues 
local. Il m’a dit récemment qu’il fallait 
jusqu’à 20 ans d’expérience pour pou-
voir vraiment travailler sur un orgue 
de manière indépendante parce qu’il 
s’agit d’un travail très complexe. Mais 
d’un autre côté, c’est aussi ce qui rend 
ce travail si valorisant. On éprouve 
une immense satisfaction à restaurer 
un bâtiment ou une pièce historique 
pour lui redonner sa gloire d’antan. 

22 ans et passionné 
par la restauration
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Entrevue

nus comme la première usine auto-
mobile neutre en CO2 au monde et la 
première du Volvo Group ».

L’électrification de l’ensemble de 
la flotte constitue-t-elle un fac-
teur déterminant à cet égard ?

Frank Kimpe : Absolument. Cette 
tendance est déjà à la hausse chez 
plusieurs constructeurs, mais Volvo 
fait incontestablement figure de pi-
onnier dans ce domaine. En 2018, 
nos premiers véhicules électriques 
sont arrivés sur le marché et, à partir 
de 2022, l’ensemble de notre gam-
me sera disponible en version élec-
trique, qu’il s’agisse de petits ou de 
grands véhicules. Spécifiquement 
pour le secteur de la construction, il 
y a notre Volvo FMX, le camion de 
construction le plus robuste de Volvo 
Trucks, que nous avons produit en 

Chaque année, le groupe Volvo in-
vestit plusieurs millions d’euros dans 
ses implantations en Belgique. Dans 
le passé, ces investissements ont 
souvent pris la forme d’une expan-
sion des activités, de nouvelles ac-
tivités, de nouveaux bâtiments et de 
rénovations de bâtiments existants. 
Pourquoi : « Nous cherchons à offrir 
des services et des produits de clas-
se mondiale, et l’amélioration des pro-
cessus, des systèmes et des produits 
est incontournable », déclare-t-on 
au sein du groupe. Volvo estime que 
chaque entreprise a une grande res-
ponsabilité sociale. Ce n’est donc au-
cunement un hasard si le respect de 
l’environnement est une valeur fonda-
mentale pour l’ensemble du groupe 
depuis les années 70 : « Nous voulons 
clairement faire partie de la solution. 
Comment ? C’est simple, grâce à no-
tre politique environnementale stricte 
à Gand, nous avons déjà été recon-

série dans une configuration à 4 
essieux pour la version électrique. 
Aujourd’hui, toute notre gamme est 
disponible en version à batterie 
électrique. Différentes prises de for-
ce mécaniques, électromécaniques 
ou électriques sont disponibles sur 
ces véhicules pour les différentes 
applications comme les bennes, les 
bétonnières et autres. Sur nos cami-
ons diesel et électriques, nous pro-
posons le Volvo Dynamic Steering, 
une excellente option pour le sec-
teur de la construction. Cette option 
combine la direction hydraulique 
conventionnelle avec un moteur 
électrique monté sur le mécanisme 
de direction. Cela fait de nous une 
entreprise unique en son genre.

L’écologisation de la flotte reste 
une priorité pour Volvo Trucks
Le groupe suédois Volvo est l’un des principaux fabricants mondiaux 
de camions, de bus, de matériaux de construction, de moteurs pour 
bateaux et pour diverses applications industrielles. Faisant partie du 
groupe Volvo, Volvo Group Belgium, dont le siège est à Gand, emploie 
aujourd’hui plus de 3500 personnes, réparties dans différents dépar-
tements. Pour un acteur de cette envergure dans le domaine de l’équi-
pement, l’innovation, le renouvellement et le respect de l’environne-
ment sont des priorités absolues. Volvo Trucks se profile donc comme 
un pionnier en matière de réduction des émissions de CO2 dans le sec-
teur de la construction. « De l’électrique à l’hydrogène, nous nous de-
vons de toujours rester à la pointe du progrès », déclare Frank Kimpe, 
directeur général de Volvo Trucks Belux.



ENTREPRISE GÉNÉRALE & GROS ŒUVRE  SEPTEMBRE 2023 21

Cela signifie-t-il que les mo-
teurs diesel traditionnels sont 
voués à disparaître ?

Pour l’instant, il s’agit d’une alterna-
tive. Et, bien sûr, nous voyons aussi 
au-delà de l’électrification par bat-
terie. Nous continuons également 
à développer des solutions à base 
d’hydrogène, éventuellement avec la 
technologie des piles à combustible, 
où l’hydrogène est converti en élec-
tricité, qui est utilisée pour alimenter 
le camion. D’autre part, nous con-
tinuons à développer des moteurs 
à combustion interne alimentés par 
du biogaz, des biocarburants et de 
l’hydrogène. Dès lors, nous explo-
rons en permanence les possibilités 
pour trouver l’équilibre parfait en-
tre d’une part une flotte plus verte 
et une flotte toujours plus efficace 
d’autre part. Rendre notre flotte plus 
respectueuse de l’environnement 
correspond à une vision stratégique 
claire du groupe Volvo. L’objectif est 
de ne proposer que des solutions 
sans énergie fossile à partir de 2040, 
pour pouvoir répondre aux accords 
de Paris d’ici 2050.

Comment évaluer l’impact posi-
tif de cette flotte “plus propre” ?

L’impact est réellement significatif. 
Avec 0 km au compteur, donc pu-
rement en termes de production, un 
véhicule diesel aura des émissions 
de CO2 plus faibles, mais cela est 
évidemment plus que compensé une 
fois que les véhicules sont en ser-
vice. Et la différence en fin de vie est 
énorme. Par ailleurs, dans le secteur 
de la construction, les équipements 
sont souvent utilisés dans des zo-
nes urbaines très fréquentées où la 
réduction des émissions peut avoir 
un impact encore plus important, 
pour le bien-être des personnes. 
En outre, les véhicules électriques 
sont beaucoup moins bruyants, ce 
qui signifie que les travaux pourront 
se dérouler 24 heures sur 24 sans 
causer de pollution sonore, pour 
ainsi dire. Ce qui, bien sûr, améliore 
la productivité et l’efficacité.

Si l’on considère les capacités 
de charge et le rayon d’action 
actuels des engins de chan-
tier électriques, le marché est-
il aujourd’hui prêt à passer au 
“full electric” ? 

Cela reste un axe de travail. Nous 
estimons que d’ici 2030, 50 % de 
nos ventes seront des véhicules 
électriques. Et encore, cela dépen-
dra de la région où le client opère, 
de la fonction de l’équipement, du 
développement de solutions à base 
d’hydrogène... Il sera toujours ques-
tion de l’électrique combiné à au-
tre chose, mais en fin de compte, 
nous chercherons spécifiquement 
avec le client non seulement la so-
lution la plus efficace, mais aussi 
la plus verte. Encore aujourd’hui, 
il y a de grands progrès à faire. 
Actuellement, 45 % des transports 
sur nos routes parcourent moins de 
350 km par jour. On pourrait com-
mencer dès maintenant à étudier 
la situation de ce groupe. C’est une 
opportunité gigantesque.

Avez-vous remarqué que, de 
manière générale, l’ensemble 
de l’industrie s’est fortement 
engagée dans l’écologisation 
de ses équipements ?

Tout le monde commence à suivre 
la même voie. C’est une grande dif-

férence par rapport à il y a quel-
ques années, où le consensus était 
beaucoup plus faible à ce niveau. 
Volvo Group a délibérément joué un 
rôle de pionnier dans ce domaine. 
Car il faut beaucoup de temps, de 
recherche et de développement 
avant de franchir les premières 
étapes. En fin de compte, notre ob-
jectif principal reste de soulager le 
client autant que possible. C’est la 
raison pour laquelle nous examinons 
également chaque situation indivi-
duellement. 

Quelle est la situation de 
l’installation électrique du client ? 
Y a-t-il des panneaux solaires, des 
générateurs éoliens internes, des 
batteries, etc. Quelle infrastructure 
de recharge devons-nous fournir 
? Avec nos partenaires, nous re-
cherchons toujours une solution 
globale. Néanmoins, je conseille à 
tout le monde de faire la transition, 
si ce n’est pas déjà fait. Le secteur 
doit suivre le mouvement et com-
prendre qu’il ne s’agit pas d’une 
phase passagère. La législation va 
également exercer une pression de 
plus en plus forte. J’espère que ce 
ne sera pas seulement en termes 
de réglementations, mais aussi en 
termes d’incitations. Aujourd’hui, la 
Flandre donne déjà un sérieux coup 
de pouce à nos entreprises. Il faut 
espérer que la Wallonie lui emboîte-
ra bientôt le pas en apportant un 
soutien financier à cette importan-
te transition énergétique. Non seu-
lement pour l’achat des véhicules, 
mais aussi pour les infrastructures 
de recharge. Dans cette transition 
indispensable, nous aurons besoin 
de l’implication de toutes les par-
ties. 
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plus silencieux
sur le terrain  
All-electric
Le robuste Volvo FMX Electric peut livrer et récupérer des matériaux et des machines 
lourds dans les zones sensibles de la ville avec le moins de perturbations possible.
Il répond ainsi aux exigences de la société en matière de transports plus propres et plus 
silencieux. Pour simplifier la transition vers l’électromobilité, le camion est proposé avec 
des solutions pour la recharge, la planification de l’itinéraire et de l’autonomie,
le statut énergétique, et plus encore. Pour en savoir plus, scannez le code QR.

Volvo Trucks. Driving Progress
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En suivant les objectifs énoncés dans l’accord gouvernemental, un 
taux réduit de TVA temporaire a été introduit fin 2020 pour la démoli-
tion et la reconstruction de logements. Suite à son succès, la mesure 
a été prolongée jusque fin 2023, mais risque maintenant de mourir 
en silence en raison d’une impasse politique. Pourtant, cette pro-
longation est non seulement nécessaire pour permettre aux familles 
d’échanger une vieille maison contre un nouveau logement durable 
au cours des prochaines années, mais aussi pour atteindre nos ob-
jectifs climatiques et budgétaires. 

Prolongation du taux réduit de TVA 
sur la démolition et la reconstruction : 
y a-t-il de la lumière au bout du tunnel ?

De plus, il est également nécessaire 
de clarifier rapidement la situation 
des projets de construction pour 
lesquels un permis d’environnement 
a été déposé depuis le 1er juillet 
2023 et qui, en raison de l’entrée en 
vigueur d’une disposition anti-abus, 
ne pourront que partiellement béné-
ficier du taux réduit. L’incertitude qui 
en découle a conduit de nombreux 
projets de démolition et de recons-
truction à être mis en attente, ce qui 
freine également l’activité écono-
mique et la rentabilité de certaines 
entreprises de construction.

Dans cet article, nous examine-
rons plus en détail les raisons pour 

lesquelles il n’a pas encore été 
possible d’atteindre un consensus 
politique sur la prolongation de 
cette mesure. Nous accorderons 
ensuite une attention particulière 
aux conséquences (juridiques) de 
cette impasse politique, y com-
pris l’application de la disposi-
tion anti-abus et les éventuelles 
solutions alternatives auxquelles 
on pourrait recourir si la mesure 
temporaire venait effectivement à 
expirer. Pour conclure sur une note 
positive, nous renverrons à une 
proposition de loi actuellement en 
suspens à la Chambre et qui sera 
réactivée à court terme à l’initiative 
du CD&V.

Obstacles politiques

A. Absence de réforme fiscale plus large

Ceux qui ont suivi l’actualité ces 
derniers mois ont entendu parler du 
ministre des Finances, M. Vincent 
Van Peteghem, qui s’est engagé à 
plusieurs reprises à prolonger le 
taux réduit de TVA sur la démolition 
et la reconstruction. Il a présenté 
deux options. La première option 
concerne une prolongation (à durée 
indéterminée) dans le cadre d’une 
réforme fiscale plus large, auquel cas 
le taux passerait de 6% à 9% de TVA. 
La deuxième option concerne une 
prolongation (à durée déterminée) 
par le biais d’une proposition de loi 
déjà en cours à la Chambre, auquel 
cas le taux de 6% de TVA pourrait 
être maintenu.

Compte tenu de l’absence de ré-
forme fiscale plus large, il semble 
que la deuxième option devra être 
choisie. Cela signifie que, si l’on sou-
haite prolonger la mesure avant la fin 
de l’année, un consensus politique 
devra être trouvé prochainement. 

Conseil juridique



24

partir du 1er juillet 2023 ne pourront 
bénéficier que de 25% du montant 
de la TVA réduite de 6% mentionné 
dans le permis. Le reste, soit 75%, 
doit donc être facturé à 21% de TVA, 
sauf si le redevable peut prouver 
que les montants facturés en 2023 
concernent effectivement des pres-
tations effectuées en 2023.

Il est évident que cette disposi-
tion vise à empêcher que certaines 
entreprises facturent, par le biais 
de factures d’acompte, certaines 
prestations qui n’ont pas encore été 
effectuées en 2022, dans le but de 
les soumettre au taux de 6% de TVA.
Si la mesure temporaire devait être 
supprimée, cela signifie que cette 
disposition anti-abus prendra plei-
nement effet. Dans le cas où une 
prolongation serait décidée, il est 
très probable que cette disposition 
anti-abus reste lettre morte.

B. Différences et similitudes entre 
la mesure permanente (32 villes et 
communes) et la mesure temporaire 
(ensemble du territoire belge) pour 
la démolition et la reconstruction

Il convient de noter qu’une éven-
tuelle suppression de la réduction 
temporaire de la TVA sur la démo-
lition et la reconstruction n’affecte 
pas la réglementation permanente 
déjà en vigueur dans les 32 villes 
et communes. Étant donné qu’une 
comparaison détaillée des deux 
mesures dépasserait le cadre de cet 
article, nous avons résumé les prin-
cipales différences et similitudes 
dans le tableau ci-dessous.

C. Prime flamande de démolition et 
de reconstruction

En Flandre, vous pouvez, sous cer-
taines conditions, bénéficier d’une 
prime de démolition et de recons-
truction, qui ne peut malheureuse-
ment pas être cumulée avec le taux 
réduit de TVA sur la démolition et la 
reconstruction. Cette prime s’élève 
actuellement à 10 000 euros par 
projet et peut être demandée via le 
Guichet environnemental flamand.

Étant donné que la Cour des comptes 
a conclu qu’elle ne disposait pas 
de suffisamment de données pour 
chiffrer l’impact économique de la 
mesure temporaire, une étude a été 
commandée à la KU Leuven. Cette 
étude avait pour objectif de mesurer 
l’impact économique de ces mesures 
et leurs éventuels effets de retour, 
et a été achevée fin 2020 avec la 
conclusion suivante :

«Si l’augmentation de l’activité de 
démolition et de reconstruction est 
de la même ampleur en cas d’exten-
sion du taux de TVA réduit de 6% 
sur l’ensemble du territoire belge et 
pour tous les acteurs, cela générera 
un surplus budgétaire d’environ 154 
millions d’euros. La plus petite part 
de cette somme - environ 20 millions 
d’euros - ira au gouvernement fédé-
ral, tandis que le reste ira aux autori-
tés régionales et locales sous forme 
de droits d’enregistrement et de pré-
compte immobilier. »

L’avenir dira si ces arguments suf-
fisent à susciter un consensus poli-
tique ou un dialogue. Il est en tout 
cas clair que le temps presse, d’au-
tant plus que la recherche d’un ac-
cord politique sur une telle mesure 
est compliquée par la campagne 
électorale qui est en cours. Dans le 
paragraphe suivant, nous examine-
rons plus en détail les conséquences 
de la fin définitive de la mesure et les 
alternatives possibles en cas d’expi-
ration de la mesure temporaire.

Conséquences et alterna-
tives possibles en cas de 
fin de la mesure tempo-
raire

A. L’Entrée en vigueur de la dispo-
sition anti-abus pour les permis 
d’environnement déposés à partir 
du 1er juillet 2023

Lors de la dernière prolongation 
de la mesure, une disposition anti-
abus a été introduite dans la légis-
lation. Cette disposition stipule que 
les projets pour lesquels un permis 
d’environnement a été déposé à 

Les prochaines semaines nécessi-
teront donc l’attention nécessaire 
de divers acteurs pour résoudre 
plusieurs questions politiques épi-
neuses, qui sont brièvement abor-
dées ci-dessous.

B. Manque de soutien politique –  
« Obstacles » européens et financiers

Certains partis politiques estiment 
qu’une prolongation de la mesure 
ne peut pas être justifiée en raison 
de certaines contraintes sociales et 
financières. Dans certains cercles 
politiques, on considère toujours que 
(1) l’introduction et/ou la pérennisa-
tion d’un taux réduit de TVA de 6% 
sur la démolition et la reconstruction 
sont contraires à la réglementation 
européenne et (2) le coût financier 
de la mesure pèse trop lourdement 
sur le budget et devrait donc être 
supprimé.

En ce qui concerne l’allégation selon 
laquelle la mesure serait contraire au 
droit européen (et en particulier aux 
critères sociaux qui doivent être res-
pectés pour déroger au taux normal 
de TVA de 21%), on peut se référer 
à une décision du Conseil européen 
du 7 décembre 2021, dans laquelle 
le Conseil a expressément reconnu 
qu’un taux réduit de TVA sur la dé-
molition et la reconstruction répond 
au critère social énoncé dans la di-
rective TVA.

Enfin, certains cercles politiques es-
timent toujours que la mesure, telle 
qu’elle a été introduite en 2021, a un 
impact financier très lourd sur le bud-
get. À cet égard, on se réfère sou-
vent à un calcul effectué à l’époque 
par la Cour des comptes, suggérant 
que la mesure coûterait entre 118 et 
147 millions d’euros. Dans des ana-
lyses budgétaires ultérieures, la Cour 
des comptes a même estimé l’impact 
budgétaire à 215 millions d’euros. Les 
deux calculs étaient toutefois basés, 
selon les propres termes de la Cour, 
sur un certain nombre d’hypothèses 
et de suppositions qui ne pouvaient 
pas être étayées par des données 
concrètes.
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La réduction temporaire de la TVA sur la démolition 
et la reconstruction de logements, initialement intro-
duite en 2020 et prolongée avec succès jusqu’à fin 
2023, est actuellement dans une impasse politique 
qui menace son maintien. Cette mesure est cruciale, 
non seulement pour permettre aux familles de rem-
placer des logements obsolètes par des alternatives 
durables, mais aussi pour atteindre nos objectifs cli-
matiques et budgétaires. Malgré l’engagement expli-
cite du ministre des Finances à prolonger la mesure, 
il existe toujours une impasse politique basée sur un 
certain nombre d’hypothèses erronées sur le plan fi-
nancier et social.

Pour les projets de démolition et de reconstruction 
pour lesquels un permis d’environnement a été dépo-
sé à partir du 1er juillet 2023, les entreprises doivent 
prendre en compte la disposition anti-abus qui prévoit 
que seule une partie du montant mentionné dans la de-

mande sera facturée à 6% de TVA, sauf si le redevable 
peut prouver que les prestations ont été effectuées en 
2022. Si la mesure n’est pas prolongée, cette disposi-
tion anti-abus prendra pleinement effet, avec toutes les 
conséquences que cela implique. Il est donc conseillé 
aux entreprises et aux maîtres d’ouvrage de se rensei-
gner sur les alternatives possibles en cas de non-pro-
longation, telles que la réduction permanente de la TVA 
applicable dans les 32 villes et communes ou la prime 
flamande de démolition et de reconstruction.

Bien que la situation soit actuellement très incertaine, 
il y a peut-être une lueur d’espoir à l’horizon. Un projet 
de loi déposé à la Chambre, initié par le CD&V, suscite 
l’espoir d’une prolongation de la mesure temporaire. 
Les prochaines semaines seront cruciales pour parve-
nir à un consensus politique et maintenir cet important 
stimulant pour les projets de construction durables et 
l’activité économique. 

Conclusion : y a-t-il de la lumière au bout du tunnel ?

FR Mesure temporaire (toute la Belgique) Mesure permanente (32 villes-
centres et municipalités)

Territoire En vue d’une occupation autonome ou d’une location à un organisme de loge-
ment social : toute la Belgique, à l’exception de 32 villes centrales
Vente: toute la Belgique

Territoire de 32 villes centres et munici-
palités :
Région flamande
Les centres urbains d’Anvers, Gand, Os-
tende, Malines, Saint-Nicolas.
Louvain, Bruges, Courtrai, Roulers, Alost, 
Termonde, Genk, Hasselt.
Région de Bruxelles-Capitale 
Bruxelles, Anderlecht, St Gilles, St Josse-
ten-Noode, Molenbeek-Saint-Jean, 
Schaerbeek, Forest, Ixelles, Uccle et 
Etterbeek.
Région wallonne
Les centres urbains de Charleroi, Mons, 
La Louvière, Seraing et Liège.
Mouscron, Tournai, Verviers, Namur.

Durée TVA due jusqu'au 31/12/2023, disposition anti-abus à partir du 1er juillet 2023 pas de limite de temps

Actes les travaux de construction, mais aussi la vente et l'établissement de droits réels sauf les contrats d'entreprise

En faveur de qui? client-constructeur, mais aussi, par exemple, l'acheteur d'une maison sur plan uniquement le client-constructeur

Maison propre? oui non

Le contribuable peut-il être 
une personne morale ?

non, sauf en cas de location à un bureau de logement social (SVK) oui

la surface habitable maxi-
male ?

oui, max. 200m² de surface habitable, sauf en cas de location à la SVK. non

Location uniquement pour la location par l'intermédiaire de la SVK (min. 15 ans) a location à toute personne à des fins 
résidentielles

Résidence unique? Oui, en principe, on ne peut pas être propriétaire d'un autre bien. Toutefois,
la nue-propriété héritée ne pose pas de problème. Tout autre bien, si l'on 
souhaite bénéficier du taux réduit, doit être vendu à temps. 

non, les biens immobiliers ne sont pas 
concernés

Déclaration de TVA (pré-
alable)

Formulaire 111-1, 2 of 3 Formulaire 111-4

Démolition et reconstruc-
tion

en une seule opération par/au nom de la même personne en une seule opération par/au nom de la 
même personne

Combien de temps faut-il 
remplir les conditions?

jusqu’à 5 ans après le 31/12 de l’année au cours de laquelle vous occuperez 
le logement

N/A 

Sanctions en cas de viola-
tion des conditions

Remboursement partiel du bénéfice de la TVA, pour l’année du changement et 
les années suivantes, sauf en cas de force majeure :
–  décès du constructeur/acheteur
–  divorce ou fin de la cohabitation
–  raisons médicales graves
–  déménagement définitif pour raisons professionnelles
–  destruction de la maison construite

N/A 
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Connaissez-vous Max ?

Il indique à chaque fois les bons comportements à adopter sur un 

chantier ferroviaire. 

L’objectif de cette campagne réalisée par l’Unie van Aannemers 

van Spoorwegwerken - Union des Entrepreneurs de Travaux Fer-

roviaires, en partenariat avec Constructiv, est de prévenir les dif-

férents risques sur les chantiers dans le but que les travaux soient 

réalisés en toute sécurité.

La sécurité sur les chantiers est un sujet majeur. Nous devons pro-

téger nos ouvriers qui y travaillent au quotidien. Très souvent, les 

accidents viennent de petites erreurs qui auraient pu être large-

ment évitées. 

Cela passe autant par une très bonne prévention et communica-

tion sur les petits gestes du quotidien, que par la sensibilisation au 

bon déroulement des plus grandes manœuvres. Alors pour votre 

sécurité, faites comme Max, suivez la bonne voie !

Et vous, quelles sont vos bonnes pratiques en termes de préven-

tion et de sécurité sur les chantiers ? Dites-le nous en commentaire 

#FEGC #sécurité #prévention #communication #travaux

Médias sociaux

Vu sur 
Saviez-vous que la FEGC est active sur LinkedIn ? Ci-dessous, 
vous trouverez une sélection des publications des dernières 
semaines. Suivez notre page et soyez le premier à recevoir 
des mises à jour spécifiques au secteur ! 

Eiffage group : 
un leader du marché en perpétuelle évolution.Le Groupe français Eiffage a beau être un leader européen du BTP et des concessions, cela ne l’empêche pas de continuer ses efforts de développement, et ce dans plusieurs domaines. Pour conserver ce statut, le Groupe n’a pas hésité à prendre des positions fortes, en adéquation avec sa philosophie pro-gressiste, par exemple en allant jusqu’à prendre en charge une partie des surplus liés à sa politique d’innovation. 

Découvrez comment via l’interview du CEO d’Eiffage Bene-lux, Christophe Van Ophem. Il y expose les particularités du groupe ainsi que ses objectifs, à l’échelle européenne et du Benelux. 
#FEGC #innovation #digitalisation #magazine

Impact positif de la démolition-réconstruction 

: Une solution pour limiter l’impact carbone des 

matériaux et de l’énergie grise ?

Une grande partie du bâti en Belgique a plus de 100 ans, en 

particulier en Wallonie. Tout remplacement d’un élément de 

construction avant sa fin de vie «naturelle» représente un sur-

coût en termes d’énergie grise.

Plus l’intervention architecturale est lourde et touche à la 

structure primaire du bâtiment, plus complexes seront les me-

sures de rénovation et plus les coûts en énergie grise seront 

importants.

L’option démolition-reconstruction peut s’avérer la plus judi-

cieuse en termes d’empreinte carbone et de coût. 

Cela va permettre :

- D’améliorer l’abordabilité des logements et l’accessibilité à 

tous à l’acquisition et à la location résidentielle

- De limiter l’empreinte carbone

- De participer au déploiement des villes et villages, en parti-

culier en Wallonie

C’est dans ce cadre qu’une prolongation du taux réduit de 6% 

de TVA pour la démolition-reconstruction s’impose.

Donnez votre avis  et affichez votre soutien.

#ConstructionAbordable #FEGC #forever6

Les avantages de la construction bois  
 
Saviez-vous que l’utilisation de la construction bois permet 
une isolation acoustique et ignifuge ? 

La construction bois est synonyme de posibilités structu-
relles, de haute qualité, de durabilité, de construction rapide 
et propre et de respect de l’environnement. 

Découvrez en vidéo les raisons de faire appel à un profes-
sionnel du Groepering van Houtbouw - Groupement de 
Construction Bois pour vos projets de construction. 
 
#constructionbois #environnement #FEGC

  
Plongeons ensemble en toute sécurité !
Pouvez-vous imaginer à quel point il est merveilleux de profiter sans aucun souci d’une belle journée d’été, avec le soleil haut dans le ciel et votre propre piscine privée ? 

Tout cela est indubitablement possible en étant conscient des risques et en prenant les précautions nécessaires.
A l’occasion de la journée mondiale de prévention de la noyade (le 25 juillet) initiée par la World Health Organization et l’International Life Saving Federation of Europe, la Federatie Zwembad- En Well-nessprofessionals-Fédération des Professionnels de la Piscine et Bien-Être en partenariat avec le FOD Economie / SPF Economie / FPS Economy et la Ligue Francophone Belge de Sauvetage asbl vous informent ci-dessous des consignes essentielles pour que tout se passe en toute sécurité autour et dans votre piscine.

N’hésitez pas à les partager avec vos proches ou à visiter le site www.toutbaigne.be
 
#toutbaigne #piscine #eau #soleil #FEGC
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La Fédération des Entrepreneurs Généraux de la Construction (FEGC), société royale 
fondée en 1881, regroupe 15 associations locales et rassemble environ 5.000 
entrepreneurs du gros œuvre et entrepreneurs généraux.

L’objectif  de la FEGC est, d’une part, de regrouper des entreprises au niveau secto-
riel ou sous-sectoriel et, d’autre part, de maintenir et de renforcer la solidarité pro-
fessionnelle entre les membres. La fédération agit également en permanence pour 
protéger et défendre ces professions au niveau régional, national et international. 

LES ENTREPRENEURS GÉNÉRAUX :

ORGANISER

GARANTIR
COORDONNER

Rejoignez-nous
sur LinkedIn

www.fegc.be
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Event

Avant d’entamer la période estivale, 
la Fédération des Entrepreneurs 
Généraux de la Construction a dé-
cidé d’organiser un dernier Comité 
Fédéral dans le cadre agréable 
du Kattebroek, avec pour invité 
d’honneur Monsieur Félix Schamp, 
Climate Solutions Advisor pour CO2 
Logic.

Son intervention a porté sur un 
sujet majeur pour le secteur de la 
construction  : l’échelle de presta-
tion CO2. Il a ainsi expliqué de quoi 
il s’agissait, son fonctionnement et 
l’impact pour les entrepreneurs. 

Il s’agit d’un système de notation qui 
aide les entreprises à réduire leurs 
émissions de CO2,. Elle se base sur 
cinq niveaux, de 1 à 5. Pour passer 
d’un niveau à l’autre, les entrepre-
neurs doivent atteindre un cer-
tain nombre d’objectifs  : jusqu’au 
niveau 3, seules les émissions de 
leur propre organisation sont prises 

en compte, mais à partir du 4, cela 
prend également en considération 
les émissions CO2 des fournisseurs. 
Ces exigences sont définies sur 
quatre points : la compréhension de 
l’empreinte carbone, le développe-
ment d’objectifs pour la réduction 
des émissions, la transparence sur 
la politique CO2 de l’entreprise et 
la participation à des initiatives du 
secteur pour diminuer le CO2.

Elle sera notamment utilisée comme 
outil d’appel d’offres pour lesquelles 
les entreprises certifiées pourront 
bénéficier d’avantages financiers et 
de chances supplémentaires d’être 
sélectionnées.

Cette présentation s’est clôturée par 
une séance de réseautage durant 
laquelle les membres ont pu échan-
ger sur ce sujet, qui reviendra cer-
tainement au cœur de futures dis-
cussions. 

Comité Fédéral Juin 2023 
& échelle de prestation CO2
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Event

Cette année, l’Assemblée Générale 
de la Fédération des Développeurs-
Constructeurs de logements a été 
entièrement consacrée à la poli-
tique belge en matière de permis et 
aux divers problèmes (incertitude, 
longs délais, NIMBY...) qui peuvent 
survenir au cours du processus. 
Depuis des années, le secteur du 
logement indique que ces pro-
blèmes freinent de plus en plus la 
production de nouvelles unités de 
logement, ce qui, à son tour, exerce 
une pression croissante sur le ca-
ractère abordable des logements.

Bien qu’il soit généralement admis 
que les obstacles susmentionnés 
ont un impact très important non 
seulement sur la prospérité éco-
nomique des municipalités, des 
villes et des citoyens, mais aussi 
sur le délai moyen de l’ensemble 
de la procédure d’octroi de permis, 
il convient de noter qu’aucune re-
cherche universitaire n’a jamais été 
menée à ce sujet. C’est pourquoi, 
à la demande de la Fédération des 
Développeurs-constructeurs de 
logements (et en collaboration avec 
la Fédération des Entrepreneurs 

remarquablement élevé d’opéra-
teurs opérant dans les centres-vil-
lages, les zones périphériques et 
les petites villes, et relativement 
peu dans les zones métropolitaines. 
Cela peut s’expliquer par les défis 
que représente le travail dans les 
grandes villes. Cependant, les résul-
tats varient en fonction du type de 
projet. Il convient de noter la frus-
tration des propriétaires-vendeurs 
et des promoteurs quant à l’avan-
cement du processus préliminaire, 
la réputation des municipalités en 
matière de planification influençant 
le choix des projets. Les proprié-
taires-vendeurs n’ont généralement 
pas une vision réaliste du potentiel 
de leur site. L’absence de points de 
contact clairs, de procédures stan-
dardisées et d’une vision unifiée est 
problématique. La complexité, les 
longs délais et la marge d’interpré-
tation dans l’évaluation des projets 
sont perçus comme des points dou-
loureux. Les risques sont calculés 
et évalués le mieux possible, ce qui 
conduit à une action plus prudente 
qu’auparavant, souvent par le biais 
de conditions suspensives. Les outils 
existants sont sous-utilisés et cer-

Généraux de la Construction et l’As-
sociation professionnelle du secteur 
immobilier), Ideaconsult et la KU 
Leuven ont uni leurs forces et ont 
examiné ensemble les problèmes 
susmentionnés. Voici un bref aperçu 
des résultats préliminaires des deux 
études, qui ont été présentés lors 
de l’Assemblée Générale.
	
Résultats préliminaires «  Le délai 
moyen du processus préliminaire » 
(Dr. Sarah De Boeck, Ideaconsult) : 
les instruments existants sont 
sous-utilisés et certains n’ont pas 
l’effet escompté

Le Dr Sarah De Boeck, Expert 
Immobilier et Développement 
Territorial chez Ideaconsult, a don-
né le coup d’envoi de la réunion en 
présentant en début de réunion les 
résultats préliminaires de l’étude sur 
les délais moyens de la procédure 
de permis préliminaire (lire : la pro-
cédure de négociation), qu’elle a pu 
résumer comme suit :

« L’étude révèle peu de différences 
significatives entre les opérateurs 
et les régions francophones et 
néerlandophones, avec un nombre 

Le développement du logement 
attend (de plus en plus) Godot : 
les résultats préliminaires d’études universitaires 
dressent un tableau désastreux de la politique actuelle 
en matière d’octroi de permis d’urbanisme.
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tains, tels que les réunions de pro-
jet et les organes consultatifs, n’ont 
pas l’effet escompté. Il en résulte 3 
à 5 réunions de consultation ou plus, 
des contacts avec 3 à 5 parties ou 
plus et des processus de consulta-
tion qui durent plus de 6 mois, ce qui 
n’est pas inhabituel. Dans le rapport 
final de l’étude, nous détaillerons les 
délais de ces différentes étapes afin 
d’avoir une vision globale du proces-
sus de négociation, du début à la 
fin. »
	
Résultats préliminaires de l’étude 
« Impact économique de la politique 
belge en matière d’octroi des permis 
d’urbanisme » (Dr Frank Vastmans, 
KULeuven) : le coût économique de 
l’incertitude l’emporte largement sur 
le long délai de délivrance des per-
mis.

Frank Vastmans, économiste immo-
bilier à l’Université de Louvain, a 
ensuite présenté les résultats préli-
minaires de son étude, dans laquelle 
il chiffre l’impact économique des 
inefficacités actuelles de la politique 
belge en matière de permis :

«  Notre étude sur l’impact écono-
mique de la politique des permis en 
Belgique a révélé de nouvelles fa-
cettes. En effet, nos résultats préli-
minaires montrent que le fait de rac-
courcir et de rendre plus efficaces 
les procédures d’octroi de permis 
est un pas dans la bonne direction, 
mais pas suffisant. En effet, selon 
nos chiffres, la plupart des effets de 
retour économique sont générés si, 
dans le même temps, on augmente 
également la probabilité d’obtenir 
un permis. Après tout, le coût éco-
nomique de l’incertitude semble, du 
moins sur la base de nos recherches, 
être plusieurs fois supérieur au coût 
économique du long délai de l’en-
semble du processus.

L’impact économique des facteurs 
susmentionnés sur le coût final d’un 
projet s’avère également plus impor-
tant que ce que l’on pensait initiale-
ment, ce qui implique que l’amélio-
ration des facteurs susmentionnés 
peut avoir une incidence très posi-
tive sur l’accessibilité du logement. 
Ceci est d’autant plus vrai pour les 
projets qui seraient générés dans 
des endroits où les plus fortes aug-
mentations de prix et la demande se 
manifestent. Il convient toutefois de 
noter que c’est précisément dans ces 
endroits que la politique d’autorisa-
tion échoue souvent le plus : la réa-
lisation d’une offre supplémentaire y 
est souvent insuffisamment stimulée 
et inutilement entravée, ce qui signi-
fie que des opportunités précieuses 
peuvent être perdues. »

	
Conclusion : attendre Godot n’est 
pas une mauvaise chose, tant que 
l’on peut être sûr qu’il se présentera.

Les longs délais et les procédures 
complexes imposent des coûts impor-
tants aux promoteurs et aux proprié-
taires-vendeurs, tout en créant une 
incertitude qui peut nuire à la faisa-
bilité des projets. C’est ce qui ressort 
également des études d’Ideaconsult 
et de la KU Leuven, qui soulignent que 
l’efficacité du processus d’autorisation 
et la certitude du résultat (positif) ont 
un impact significatif sur la viabilité 
économique des projets immobiliers. 
En raccourcissant les délais et en 
augmentant la probabilité d’obtention 
des permis, il est possible de générer 
des rendements économiques plus 
importants et de rendre le logement 
plus abordable. 

En résumé, les résultats présentés 
suggèrent la nécessité d’une ré-
forme plus profonde de la procédure 
d’octroi des permis de construire en 
Belgique, dans le but de réduire les 
délais, d’accroître la certitude, de 
simplifier les procédures et d’encou-
rager la création de logements dans 
les zones à forte demande. De cette 
manière, une meilleure coordination 
entre les parties prenantes et une 
vision unifiée pourraient contribuer à 
atténuer les problèmes économiques 
et d’accessibilité associés au déve-
loppement immobilier. 
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Le Groupement des Entrepreneurs 
Généraux de Construction Bois 
remet  la construction bois à l’honneur
Cette année, comme d’habitude, le Groupement des Entrepreneurs 
Généraux ‘Construction Bois’ a organisé une Assemblée Générale 
au cours de laquelle il a été discuté des principaux défis et priori-
tés du secteur pour l’année à venir. La réunion s’est principalement 
concentrée sur l’importance de la standardisation, des méthodes 
de construction modulaires et circulaires, ainsi que sur la demande 
croissante de solutions durables et respectueuses de l’environne-
ment pour les projets de construction (complexes ou ordinaires). 

Afin de mieux comprendre comment 
les défis susmentionnés peuvent 
être transformés en opportunités 
concrètes, l’Assemblée Générale de 
cette année (et la visite guidée cor-
respondante) s’est déroulée sur l’un 
des sites de production du célèbre 
entrepreneur « Ecohuis », une entre-
prise connue depuis plusieurs an-
nées pour son approche moderne et 
efficace des projets de construction 
en bois. Nous présentons ci-dessous 
un aperçu des principales questions 
abordées lors de cette réunion.

Défis et priorités : adapter les pro-
cessus actuels d’octroi et de finan-
cement

La réunion s’est principalement 
concentrée sur la discussion des 
processus d’autorisation et de finan-
cement souvent longs et compli-
qués pour les tiny houses, les unités 
de soins et les maisons modulaires. 
Apparemment, les banques et les 
gouvernements ont actuellement du 
mal à gérer ces nouvelles formes de 
logement, ce qui explique que les 
procédures susmentionnées soient 

très laborieuses. Le secteur estime 
donc qu’il est nécessaire soit de cla-
rifier le statut juridique actuel de ces 
formes de logement, soit de créer un 
nouveau cadre réglementaire dans 
lequel ces types de projets peuvent 
être facilement et rapidement autori-
sés et financés.

Nécessité des informations claires 
et partage des connaissances : 
promotion des avantages inhérents 
à la construction bois

Il ressort clairement des différentes 
discussions que le secteur a besoin 
d’une communication ouverte et d’un 
partage proactif des connaissances. 
Dans cette optique, il a été envisagé 
de lancer une campagne qui mettrait 
en avant les entreprises du secteur, 
mais aussi les avantages intrinsèques 
de la construction en bois. 

Dans les années à venir, le groupe-
ment prendra donc les initiatives 
nécessaires pour accroître la sen-
sibilisation sociale et le soutien aux 
caractéristiques et avantages uniques 
de la construction en bois, non seule-

ment pour les professionnels du sec-
teur, mais aussi pour le grand public. 
L’objectif ne se limite pas à vanter les 
mérites du bois en tant que matériau 
de construction durable et respec-
tueux de l’environnement. Il s’agit éga-
lement de partager des histoires de 
réussite passionnantes et des appli-
cations pionnières qui non seulement 
mettront en évidence la polyvalence et 
l’efficacité de la construction en bois, 
mais lui donneront également vie.

CONCLUSION :
L’assemblée générale annuelle du 
groupe professionnel des entre-
preneurs généraux «  Construction 
Bois  » s’est concentrée sur des 
défis cruciaux et des perspectives 
prometteuses. La révision des pro-
cédures d’autorisation et de finan-
cement pour les formes modernes 
de logement, telles que les tiny 
houses et les maisons modulaires, 
est en tête de l’ordre du jour. Dans 
le même temps, la communication 
active et le partage des connais-
sances au sein du secteur sont 
encouragés. Une campagne de 
sensibilisation audacieuse mettra 
en évidence non seulement la pro-
fession, mais aussi les avantages 
intrinsèques de la construction en 
bois. Avec une vision forte de l’ave-
nir, le secteur se montre déterminé 
à transformer les obstacles en nou-
velles opportunités, ancrant ainsi la 
construction en bois comme une 
force durable et innovante dans le 
monde de la construction. 
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Dossier Z-Construction

Un réseau ferroviaire belge 
en plein renouvellement

vaux. Nous nous entretenons avec 
les superviseurs, pour connaitre 
l’avancement exact et transmettons 
les informations nécessaires aux 
équipes suivantes. Cela nous per-
met de nous adapter en cas d’im-
prévu  ». Au-delà de cette mission 
de gestion, les chefs de projet se 
chargent également du suivi finan-
cier et de la facturation.

Un réseau plus sécurisé 

Afin d’augmenter la sécurité sur le 
réseau, des travaux de réfection des 
systèmes de signalisation sont en 
cours, en de multiples endroits. Ce 
secteur d’activités est en recherche 
constante de main d’œuvre. Michael 
Putman, administrateur délégué de 
la société Putman, explique concrè-
tement en quoi consiste les activités 
du secteur : « La signalisation reprend 
tout ce qui entoure l’installation des 
différents câbles sur le réseau, qui 
transmettent tous les signaux néces-
saires à son bon fonctionnement et à 
sa sécurité. Nous sommes constam-
ment en besoin de personnel, encore 
plus avec l’augmentation des bud-
gets de la SNCB et d’Infrabel. Il s’agit 
d’un secteur porteur, avec de belles 
perspectives ». 

Point important, il n’existe pas de 
formation spécifique pour les tra-
vaux ferroviaires. En effet, les com-

pétences s’acquièrent sur le terrain, 
comme ce fut le cas pour Jonathan 
Bike, ouvrier chez Putman : « Je n’avais 
auparavant jamais exercé dans la 
pose de voies, mais j’ai appris énor-
mément sur le terrain  ». Il faut ce-
pendant bien se rendre compte qu’il 
s’agit d’un travail difficile, organisé 
en shifts, qui se fait dans toutes les 
conditions et implique de longs tra-
jets, comme l’explique son collègue 
Johan Sadones : « Eté comme hiver, 
nous travaillons à l’extérieur. Mais 
voir le résultat final d’un chantier 
constitue une réelle motivation »

Lignes de tram et métro

Le secteur de la signalisation re-
groupe également les travaux sur 
les lignes de tram et de métro, qui 
exigent un savoir-faire particulier, 
associant des aspects ferroviaires 
et routiers et nécessitant un travail 
de précision.  «  Dans la zone des 
rails, nous nous chargeons de tout, 
jusqu’au revêtement de la route. 
C’est un travail comparable aux tra-
vaux routiers mais qui comprend un 
aspect technique supplémentaire  : 
les rails, les niveaux, la direction, 
tout cela demande la plus grande 
précision, au millimètre près. Cela 
représente une vraie prouesse au 
vu des poids des matériaux utili-
sés », confirme Alexandre Lannoye, 
gestionnaire de chantier au sein de 
l’entreprise Taveirne. 

En Belgique, les ambitions du 
gouvernement d’augmenter le 
nombre de voyageurs ainsi que 
le transport de marchandises en 
train impliquent des rénovations 
pour de nombreuses infrastruc-
tures ferroviaires en vue de mo-
derniser et sécuriser le réseau. 
Parmi les nombreux projets, le 
renouvellement complet de la 
ligne Bruges – Ostende consti-
tue un parfait exemple de cette 
phase de rénovation.

Anne Gruszowski, cheffe de projet 
chez Mobix, détaille la nature d’un 
projet d’une telle ampleur  : «  Nos 
collègues de Strukton Rail ont re-
nouvelé les voies sur la section entre 
Jabbeke et Bruges. Sur ce tronçon 
double voie de 8 kilomètres, nous 
avons déjà installé les nouveaux 
poteaux et traverses. Désormais, 
nous déroulons les nouvelles lignes 
aériennes, avant d’enlever les an-
ciennes installations ». 

La dernière phase de ce projet a été 
réalisée pendant les vacances  : les 
équipes de Mobix ont travaillé jour 
et nuit pendant 9 jours, pour que 
la ligne soit prête à temps : « Nous 
travaillons 24h/24, avec 3 équipes. 
En tant que chefs de projet, nous 
sommes responsables de la plani-
fication et de la réalisation des tra-



34

Events

Visite du 
centre de formation 
« La Paix Dieu »
Récemment, les membres du 
Groupement des Professionnels de 
la Restauration du Patrimoine ont 
eu l’honneur et le plaisir d’accueillir 
le Groupement français des monu-
ments historiques (« GMH », qui fait 
partie de la Fédération française 
du bâtiment) et les « Compagnons 
du Devoir (et du Tour) de France » 
dans leurs bureaux à Bruxelles. 

Au cours de la première journée, 
les problèmes généraux connus 
auxquels est confronté le secteur 
de la construction en général, et le 
secteur de la restauration du patri-
moine en particulier, ont été iden-
tifiés depuis plusieurs années. Au 
cours de ces discussions, il a été 
question non seulement du manque 
de personnel, mais aussi du manque 
chronique de possibilités de for-
mation et de spécialisation solides 
pour les experts en restauration du 
patrimoine en Flandre et dans les 
environs, d’où l’intérêt porté aux ac-
tivités du centre de formation « La 
Paix Dieu ». Enfin, les raisons pour 
lesquelles de nombreux jeunes ne 
sont apparemment pas suffisam-
ment conscients des possibilités de 
carrière attrayantes dans le secteur 
de la restauration du patrimoine ont 
également été brièvement abor-
dées, ce qui a donné lieu à des dis-
cussions passionnantes.

L’objectif de cette visite était double : 
d’une part, il était temps de discu-
ter de certains problèmes et défis 
importants affectant le secteur de la 
restauration du patrimoine. D’autre 
part, les groupes présents deman-
daient depuis un certain temps une 
visite du célèbre centre de forma-
tion « La Paix Dieu », qui a été priva-
tisé - spécialement pour la visite de 
notre Groupement et de ses organi-
sations sœurs.
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Les discussions susmentionnées se 
sont poursuivies le soir au restaurant 
« François », suivies d’une visite gui-
dée de la Grand-Place de Bruxelles et 
d’une visite de l’hôtel de ville de notre 
chère capitale, ce qui était bien sûr un 
vrai régal pour ceux qui n’avaient ja-
mais eu l’occasion de connaître notre 
capitale de cette manière.

Le lendemain, la compagnie de plus 
de 40 acteurs clés du secteur du Pa-
trimoine s’est rendue à « La Paix Dieu » 
pour rencontrer les membres de 
l’Agence wallonne du Patrimoine, qui 
ont non seulement rendu cette visite 
possible mais l’ont également gérée 
de main de maître. A l’issue de la vi-
site, un toast a été porté à la mise en 

place d’une coopération interrégio-
nale et internationale qui non seule-
ment portera de nombreux fruits à 
terme, mais sera également à l’ori-
gine de belles initiatives communes 
qui iront jusqu’au bout de notre mis-
sion collective : assurer l’avenir de 
notre histoire si riche. 
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La nécessité d’une continuité 
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monde numérique. Nous aidons nos clients à 
relever ce challenge grâce à l’implémentation 
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